


2 European Union Institute for Security Studies

références sérieuses (et surtout historiques), à force 
d’être soumis à l’idéologie dominante, ils en sont 
venus à oublier de quoi étaient faites les sociétés 
: des individus en chair et en os, aux aspirations 
universelles.

Après avoir jeté aux orties le « peuple » de Marx 
et de Engels, mais aussi de Tocqueville et de 
Michelet, les commentateurs et les décideurs ont 
manifesté un remarquable « mépris des masses »,  
perçues comme une sorte de « marais », de  
« ventre mou », fataliste et soumis. Le fait de ne plus 
parler que de « formation sociale », de « société civile 
», est, de ce point de vue, particulièrement significatif, 
puisqu’il ne s’agit de rien d’autre que de la substitution 
d’un vocabulaire à prétention sociologique « neutre »  
au vocabulaire politique et historique : le « peuple 
souverain » de 1789 qui va de pair avec « les droits 
de l’homme ».

Désormais, il faut revenir à l’essentiel et se 
pencher sur ce que le peuple veut, puisqu’il 
vient de manifester qu’il n’avait besoin d’aucune  
« idéologie » (sauf à considérer que vouloir être libre 
est une idéologie »), d’aucun chef charismatique,  
mais seulement de ressentir l’injustice et l’absence 
d’avenir pour avoir le courage de s’opposer à la 
force brutale d’appareils d’État uniquement conçus 
pour le tenir sous le joug ou en respect, fût-ce dans 
le sang.

Dans leurs derniers soubresauts, les dictatures ont 
tenté de « concéder » des libertés. Au nom de quoi 
? Seraient-elles propriétaires des libertés publiques 
pour les accorder au compte-gouttes en fonction du 
rapport de force ?

Les peuples arabes aujourd’hui et, à leur tête, 
l’admirable peuple tunisien, ont rappelé et fait, à 
nouveau, la preuve que les libertés se conquièrent 
et que nul ne doit attendre qu’elles soient tolérées 
ou octroyées par la minorité de nantis sans foi ni loi 

qui les ont abolies.

L’Occident, comme les régimes en place, craignaient 
la « rue arabe » et ils avaient raison bien au-delà de 
ce qu’ils imaginaient. Même si le chemin est long 
encore vers la démocratie, car certains vont tenter de 
confisquer la révolution, le danger fondamentaliste 
est bien réel et les voyous évincés du pouvoir 
s’efforceront toujours de récupérer ce qu’ils ont 
perdu sans lésiner sur les moyens, il vaut mieux 
courir ces risques-là que vivre dans la certitude bien 
réelle de dictatures impitoyables que rien ne justifie, 
ni la « stabilité «  du monde » ni la lutte contre le 
terrorisme. D’autant que ces dictatures viennent de 
faire la démonstration de leur incapacité à venir à 
bout du fondamentalisme puisqu’il menace encore 
(après trente ou quarante ans de traque, quelle 
efficacité !) ainsi qu’à apporter, au moins, le bien-
être matériel minimum à leurs citoyens. 

Force est bien de constater une fois pour toutes 
que le meilleur rempart contre les extrémismes (en 
particulier religieux) n’est pas la dictature, mais bien 
la démocratie. Le désordre, le chaos et le sang, ce 
sont les dictatures et les régimes coercitifs, ce n’est 
pas le peuple qui lui, vient de faire la démonstration 
de sa maturité, de son sang- froid et de sa capacité 
auto-organisationnelle.

Il faut donc, et sans faux-semblant, que les 
démocraties, Union européenne en tête, mettent 
tous les efforts qu’elles ont consentis sans états 
d’âme pour soutenir les dictatures au service de 
la construction de la démocratie par les peuples 
concernés. Une démocratie dont elles sont censées 
êtres les garantes et les modèles
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